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" Lm pnihibitiou d'ulMnvr piira etiimplv, lUni n'iiaporti <itt^l «eto, mu qnt la

Dt'frnw Koh fitiie <\m» l'iiitëitt li'iin li«n est ualle comme oontimire à Tordra puUio."

14. Lnuranl, No. 462.

IH i)»moluiube Nu. 147 et 1.

Urorablère, Art. 11.');), No. i.i

Muroidé, Alt. 890, No, 8.

5, Touiller, No. 50.

I,Trolotig, No. 13.').

Mvriin Itép. Va »ubit.

Merlin — " Défenie d'aliéner," |i«rn|{rH(ilie 1 :

A pliiR fort« raison en fut-il ainai lorsqu'au lieu d'une dëfeoM abiolue d'ali4>

twt, il n'agit, uouiuu dam le caa actuel d'une simple défense d'aliéner "sans le cod-

miti-nieitt du dis|iuf>iint" : dans oe dernier caa, il inatiqne deui éléments néoesaaU

r^s (Hiiir crévr la sitbatituiion et afTccler le titre de propriétaire du détenteur actuel,

Ih double dis|Mnition et le trait du tem|)S.

Merlin Kép. — Vo. Fiduciaire (héiitiur) No. 3.

1, Trolong No<. lOOet ItO.

Aubry & Uau, 303, S 694.

18, Demoloiube No. lOS.

14, Laurent N>. 403, 454 et suivants.

Jugé : "La xirople défense d'aliéner, " sans le consentement par écrit du dona-

t4'Ui" insérée dans un acte de donation, ne crée p«s une substitution, et le "dona-

taire" ne peut invoquer celte substitutio.i à l'eiicoutre d'un créancier qui a fait sai-

Hir Kur lui l'immeuble douné."

Bheault v." Dubois, 1 U. de J., 534, — bourgeois J., 1895.

Même principe admis dans les causes :

Durnnd v» City of Québec, K. .1. Q.. 13 C. S., 308,— Andrew J., 1898

Laviiie vs Moreaii (Cour de Révision) K. J. Cj , 7-C. S., 444.

A la vérité, il existait à l'onuine des (ersonnes pouvant bénéficier de cette

prohibition d'aliéner le terrain servant de pacage que l'on appelait, " la com-

mune ". C'était d'un c6té les Jésuites et leurs fermiers, et d'un autre côté les con-

kilaires d'alors et les cousitaires à venir.

Mais depuis longtemps, il n'existe plus à Laprairie de Jésuites ou de fermiers

des Jésuites pouv&.it mettre leurs animaux en pacage dans la Commune (Voir Pa-

ragraphe 9. Page 2., de " L'Exposé des faits admis ")

Et d'autre part, depuis la loi de 1854, il ne peut plus être crée de censitaires

nouveaux. Il n'y a donc plus que les Ayants-droit de commune actuels qui peu-

vent béuéficier de cette prohibition d'aliéner ; cette prohibition d'aliéner se trouve

donc confondue sur la tète des délenteurs d'aujourd'hui et partant quelqu'ait été
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